ADMINISTRATION COMMUNALE D’AUBANGE

Séance du: 11 mars 2013
Présents:    Mme CRUCITTI, Présidente;
                     Mme BIORDI, Bourgmestre;
                     MM. RITS, JANSON, WEYDERS, MOROSINI, BAILLIEUX, Echevins;
                     M LAMBERT A., Président du C.P.A.S.;

                     MM. KOENIG, DEVAUX, FORGET, BINET, DEWIT, DONDELINGER, VANDENINDEN, 
       MERTZ, JACQUEMIN, HOTTON, LAMBERT Ch., Mmes AUBERTIN,

       HABARU, WEBER, MM. BECHOUX, DELCOMMUNE, HANFF  Conseillers communaux;

       M. ANTONACCI Tomaso, Secrétaire communal.

SEANCE PUBLIQUE

Madame la Présidente ouvre la séance à 19h30.

Elle communique le courrier du Ministre des Pouvoirs Locaux Paul FURLAN relativement à l’annulation de la séance de Conseil communal du vendredi 4 janvier 2013. 

Délibération n°102
Le Conseil,
Vu l’article L1122-30 du Code de la démocratie locale et de la décentralisation ;

Considérant qu’une solution a été trouvée en ce qui concerne le relogement des classes de primaire de l’école communale d’Aubange ;

DECIDE le retrait du projet de délibération n°18 ayant trait à l’approbation du cahier spécial des charges relatif à l’installation et à la location de modules préfabriqués. 

Délibération n°103
Le Conseil,
Vu l’article L1122-30 du Code de la démocratie locale et de la décentralisation ; 

Considérant qu’un appel à projet « funérailles et sépultures » a été lancé par le Ministre des Pouvoirs Locaux Paul FURLAN et que la date limite pour le dépôt de candidature est fixée au 29 mars prochain ;

A l’unanimité des membres présents ;

DECIDE 
L’ajout du point en urgence suivant : DECISION DE PRINCIPE D'ADHERER A L'APPEL A PROJET FUNERAILLES ET SEPULTURES 2012-2013 - TRAVAUX D'ENTRETIEN ET DE MISE EN VALEUR DES MONUMENTS MEMORIELS ET DES SEPULTURES DES ACTEURS DES GUERES 14/18 ET 40/45 "L'ENTRETIEN DE LA MEMOIRE".

Délibération n°104 

Le Conseil,
Vu l’article L1122-30 du Code de la démocratie locale et de la décentralisation ;

Approbation du procès-verbal du 4 février 2013 moyennant les modifications suivantes:

Délibération n°12 : les désignations des représentants communaux à l’AG d’INTERLUX concernaient également l’intercommunale SOFILUX conformément à ce qui était repris à l’ordre du jour. 
Délibération 25.28 : Règlement-redevance pour l’enlèvement par la Commune des affiches apposées à des endroits où cette apposition n’est pas autorisée. 

Il y a lieu de supprimer l’alinéa concernant l’exclusion de l’enfant au troisième rappel (erreur matérielle). 
Délibération n°25.29 : Règlement-redevance sur l’occupation temporaire de la voie publique et des trottoirs à l’occasion des travaux de construction, de démolition, de reconstruction ou de transformation d’immeubles sur le territoire communal d’Aubange. 

Il y a lieu de supprimer l’alinéa concernant l’exclusion de l’enfant au troisième rappel (erreur matérielle).
Délibération n°105
Le Conseil,

RECOIT Madame Véronique REZETTE, Fonctionnaire sanctionnateur qui fait un exposé sur sa fonction, le dispositif des amendes administratives et de la médiation.

Point n°1 – Délibération n°106– Vote des budgets ordinaire et extraordinaire de la Commune d'Aubange pour l'exercice 2013
Madame le Receveur et Monsieur le Premier échevin font une présentation du budget communal. 

La séance est suspendue au cours de la délibération sur le budget extraordinaire suite à une demande d’intégration des frais d’honoraires d’auteur de projet pour la construction d’un Centre Sportif à Halanzy. La demande sera écartée car cet article ayant été budgété en 2012, il y a lieu d’intégrer ces dépenses à venir sur les crédits reportés. 

Le Conseil, 
Vu les articles 1122-30, 1312-2 du code de la démocratie locale ;

Vu le projet de budget présenté par le Collège communal ;

ARRETE:
Par   15 voix  "pour" et 10 "abstentions" de Mesdames AUBERTIN, HABARU, Messieurs DONDELINGER, KOENIG, MERTZ, JACQUEMIN, VANDENINDEN, HOTTON, LAMBERT et M. HANFF sur 25 votants;
comme suit le budget communal ordinaire de l’exercice 2013

[image: image1.emf]Recettes 18 748 981,88

Dépenses 18 738 578,86

BONI-MALI 10 403,02


Par   14 voix "pour", 1 "abstention de Monsieur HANFF, 10 voix "contre" des Mesdames AUBERTIN et HABARU et de Messieurs BINET, DONDELINGER, HOTTON, JACQUEMIN, KOENIG, LAMBERT, MERTZ, VANDENINDEN  sur 25 votants ;
comme suit le budget communal extraordinaire de l’exercice 2013


[image: image2.emf]Recettes 4 418 758,64

Dépenses 4 170 683,00

BONI-MALI 248 075,64


Monsieur le Conseiller Jean-Paul DONDELINGER justifie l’abstention du groupe CDH en ce qui concerne l’approbation du budget ordinaire par la sous-estimation d’un certain nombre de dépenses et par la surestimation de certaines recettes qui permettent d’atteindre l’équilibre difficilement (jetons de présence, frais du centre sportif d’Athus, …). Il considère qu’il aurait été difficile de faire mieux et qu’il faut admettre les circonstances qui ne sont guère favorables mais estime également qu’il aurait été plus clair de présenter un budget en déficit. 

Monsieur le Premier échevin François RITS répond que des modifications budgétaires seront toujours possibles et qu’un travail de recensement en profondeur est prévu afin de majorer les recettes. 
Monsieur le Conseiller Christian BINET justifie son vote contre le budget extraordinaire par la prudence excessive au niveau des investissements car les taux d’intérêts sont actuellement bas. Il estime également qu’il s’agit d’un budget de transition et que le vrai budget sera celui de 2014. 
Monsieur le Conseiller Patrick HANFF motive son abstention par le manque d’investissements économiseurs d’énergie dans les bâtiments communaux. Il regrette également que le futur réfectoire de l’école communale de Rachecourt sera chauffé par une chaudière au mazout. 
Monsieur le Conseiller Jean-Paul DONDELINGER justifie l’opposition du groupe CDH au budget extraordinaire par la timidité excessive au niveau des investissements qui se situe à un peu plus de 4.000.000 d’euros alors que d’autres communes de moindre importance investissent près de 8.000.000 d’euros. Des inquiétudes sont formulées notamment quant à l’avenir de la Maison communale de Rachecourt, par rapport au projet de Centre Sportif de Halanzy mais également en ce qui concerne le  projet de rénovation urbaine.  
Monsieur François RITS quitte la séance.
Point n°2 – Délibération n°107 – Désignation d'un représentant communal au sein de l'Assemblée générale de l'Union des Villes et Communes de Wallonie

Le Conseil,


Vu l’article L-1122-34, par. 2 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation ;

Considérant que la Commune d’Aubange a la faculté de désigner un représentant pour assister à l’assemblée générale de l’ASBL « Union des Villes et Communes de Wallonie », rue de l’Etoile n°14 à 5000 NAMUR.
Par 24 voix "pour" sur 24 votants;
D E S I G N E :

Madame Véronique BIORDI, Bourgmestre, demeurant à 6791 Athus, rue des Jardins, 3  pour assister à l’assemblée générale de l’ASBL « Union des Villes et Communes de Wallonie ».

Monsieur François RITS revient en séance.
Point n°3 – Délibération n°108 – Approbation du programme de politique générale
Le Conseil,
Vu l’article L1123-27 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation relatif au programme de politique générale ;

Vu le programme de politique générale lui soumis par le Collège communal et couvrant la durée de la législature en cours ;

Après en avoir délibéré ;

Par 14 voix "pour", 11 "abstentions de Mesdames AUBERTIN et HABARU et de Messieurs BINET, DONDELINGER, HOTTON, HANFF, JACQUEMIN, KOENIG, LAMBERT, MERTZ, VANDENINDEN sur 25 votants ;

A P P R O U V E :

le programme de politique générale tel qu’annexé ;

D E C I D E :

de publier ce document conformément aux dispositons de l’article L1133-1 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation.

Monsieur Christian BINET motive son abstention par le peu d’importance donné aux problèmes de sécurité dans le programme de politique générale (notamment en ce qui concerne le rôle de la police de proximité) ainsi que pour la problématique du logement. 

Monsieur Jean-Paul DONDELINGER explique l’abstention du groupe CDH. Il conteste tout d’abord l’explication qui est donnée au niveau de la charge de la dette et fait le lien avec le problème soulevé au niveau des investissements à l’extraordinaire. Il considère également qu’il y a quelques bonnes idées mais aurait souhaité voir par exemple l’enjeu transfrontalier mieux développé. 

Monsieur Patrick HANFF rejoint Monsieur Christian BINET sur le la question de la police de proximité. Il ajoute qu’il aurait préféré que l’environnement prenne une place plus importante, comme par exemple la politique de gestion des eaux usées, il soulève à titre d’exemple les problèmes au niveau des ruisseaux de Battincourt, Rachecourt qui sont des égoûts à ciel à ouvert. Il aurait également souhaité qu’AUBANGE rejoigne les 14 communes participant à la convention  POLLEC (politique locale énergie – climat). 
Point n°4 – Délibération n°109 – Prise d'acte de la déclaration d'apparentement de Monsieur Patrice DELCOMMUNE
Le Conseil,

Vu le décret du 05 décembre 1996 relatif aux intercommunales wallonnes ;

Considérant que les dispositions de ce décret sont d’application pour les intercommunales auxquelles la Commune est associée ;

Considérant que ses articles les 18, 20 et 28, le décret stipule que les administrateurs et les commissaires représentant les Communes associées et les membres du comité de surveillance sont désignés respectivement à la proportionnelle de l’ensemble des conseils communaux des communes associées, conformément aux articles 167 et  68 du Code Electoral ;

Considérant que trois listes ont utilisés leur sigle national, à savoir CDH, MR et ECOLO alors qu’une liste comprenant 12 élus s’est présentée sous son propre sigle à savoir « Avec Vous » ;

Considérant dès lors, que 12 conseillers communaux peuvent s’apparenter à un parti, que 11 déclarations ont été exprimées lors de la séance du 4 février 2013, et qu’il convient donc que la douzième déclaration d’apparentement soit établie ce jour ;

Vu la déclaration individuelle d’apparentement des conseillers communaux valablement exprimées en séance ;

DECIDE :
de prendre acte de la déclaration d’apparentement du conseiller communal Monsieur Patrice DELCOMMUNE au parti socialiste (PS)

Point n°5 – Délibération n°110 – Approbation d'un devis INTERLUX pour la pose d'un nouveau branchement BT individuel rue du Haut à RACHECOURT
Le Conseil,

APPROBATION D'UN DEVIS INTERLUX POUR LA POSE D'UN NOUVEAU BRANCHEMENT BT INDIVIDUEL - RUE DU HAUT A RACHECOURT.


Vu le devis établi le 14 janvier 2013, par INTERLUX, Avenue Patton, 237 à ARLON pour la pose d'un nouveau branchement BT individuel rue du Haut à RACHECOURT, offre nº 41415920;

Considérant que ces travaux sont indispensables suite aux travaux de rénovation de la buvette du football de RACHECOURT;

Vu le devis estimatif des travaux s'élevant à la somme de 6.669,76 € T.V.A.C.;

Vu l'article l122-30 du Code de la Démocratie Locale;

Sur proposition du Collège Communal;

Par 25 voix "pour" sur 25 votants;
A P P R O U V E :
le devis précité.

D E C I D E :

de prendre en charge les travaux susmentionnés dont le coût s'élève à 6.669,76 € T.V.A.C.;


Point n°6 – Délibération n°111 – Décision de principe de faire dresser un projet pour la mise en conformité de la crèche "Les Poussins" suite au rapport du Commandant des Pompiers et approbation du cahier du cahier spécial des charges
Le Conseil,

MISE EN CONFORMITÉ DE LA CRÈCHE "LES POUSSINS" À ATHUS. - APPROBATION PRINCIPE

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation, et ses modifications ultérieures, notamment l'article L1222-3 relatif aux compétences du Conseil communal, et les articles L3111-1 et suivants relatifs à la tutelle ;
Vu la loi du 12 novembre 1997 relative à la publicité de l'administration ;
Vu la loi du 24 décembre 1993 relative aux marchés publics et à certains marchés de travaux, de fournitures et de services, et ses modifications ultérieures, notamment l’article 17, § 2, 1° a (montant du marché HTVA ne dépassant pas le seuil de 67.000,00 €) ;

Vu l'arrêté royal du 8 janvier 1996 relatif aux marchés publics de travaux, de fournitures et de services et aux concessions de travaux publics, et ses modifications ultérieures, notamment l'article 120 ;

Vu l'arrêté royal du 26 septembre 1996 établissant les règles générales d'exécution des marchés publics et des concessions de travaux publics, et ses modifications ultérieures ;

Vu le cahier général des charges, annexe de l'arrêté royal du 26 septembre 1996 précité, et ses modifications ultérieures ;
Considérant que le montant initial estimé du marché "Mise en conformité de la crèche "Les Poussins" à ATHUS." s’élève approximativement à 70.000,00 € TVAC, et que cette première estimation devra être affinée dans le cahier spécial des charges ;

Après en avoir délibéré ;

Par 25 voix sur 25 votants
D E C I D E :

Article 1er : De dresser le projet de marché ayant pour objet  “Mise en conformité de la crèche "Les Poussins" à ATHUS.”.

Article 2 : Cette décision est portée sur la liste récapitulative qui est transmise à l’Autorité supérieure.
Le Conseil,

MISE EN CONFORMITÉ DE LA CRÈCHE "LES POUSSINS" À ATHUS. - APPROBATION DES CONDITIONS ET DU MODE DE PASSATION
Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation, et ses modifications ultérieures, notamment l'article L1222-3 relatif aux compétences du Conseil communal, et les articles L3111-1 et suivants relatifs à la tutelle ;
Vu la loi du 12 novembre 1997 relative à la publicité de l'administration ;
Vu la loi du 24 décembre 1993 relative aux marchés publics et à certains marchés de travaux, de fournitures et de services, et ses modifications ultérieures, notamment l’article 17, § 2, 1° a (montant du marché HTVA ne dépassant pas le seuil de 67.000,00 €) ;

Vu l'arrêté royal du 8 janvier 1996 relatif aux marchés publics de travaux, de fournitures et de services et aux concessions de travaux publics, et ses modifications ultérieures, notamment l'article 120 ;

Vu l'arrêté royal du 26 septembre 1996 établissant les règles générales d'exécution des marchés publics et des concessions de travaux publics, et ses modifications ultérieures, notamment l'article 3, § 1 ;

Vu le cahier général des charges, annexe de l'arrêté royal du 26 septembre 1996 précité, et ses modifications ultérieures ;
Vu la décision de principe du Conseil communal du 11 mars 2013 approuvant le marché “Mise en conformité de la crèche "Les Poussins" à ATHUS.” dont le montant initial estimé s'élève à 70.000,00 € TVAC, approuvant également les conditions du marché de conception ;

Considérant que le marché de conception pour ce marché a été attribué à RIDREMONT Bertrand, rue du Vivier, 73 à 6761 CHENOIS ;

Considérant le cahier spécial des charges relatif à ce marché établi par l’auteur de projet, RIDREMONT Bertrand, rue du Vivier, 73 à 6761 CHENOIS ;

Considérant que le montant estimé de ce marché s'élève à 54.891,08 € hors TVA ou 66.418,21 €, 21% TVA comprise ;

Considérant qu'il est proposé de passer le marché par procédure négociée sans publicité ;

 Après en avoir délibéré ;

Par 25 voix sur 25 votants
D E C I D E :

Article 1er : D'approuver le cahier spécial des charges et le montant estimé du marché “Mise en conformité de la crèche "Les Poussins" à ATHUS.”, établis par l’auteur de projet, RIDREMONT Bertrand, rue du Vivier, 73 à 6761 CHENOIS. Les conditions sont fixées comme prévu au cahier spécial des charges et au cahier général des charges pour les marchés publics. Le montant estimé s'élève à 54.891,08 € hors TVA ou 66.418,21 €, 21% TVA comprise.

Article 2 : De choisir la procédure négociée sans publicité comme mode de passation du marché.

Article 3 : Cette décision est portée sur la liste récapitulative qui est transmise à l’Autorité supérieure.
Point n°7 – Délibération n°112 – Décision de principe de faire dresser un projet d'aménagement du quartier BIKINI à AUBANGE

Le Conseil,

AMÉNAGEMENT DU QUARTIER BIKINI À AUBANGE - APPROBATION PRINCIPE

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation, et ses modifications ultérieures, notamment l'article L1222-3 relatif aux compétences du Conseil communal, et les articles L3111-1 et suivants relatifs à la tutelle ;
Vu la loi du 12 novembre 1997 relative à la publicité de l'administration ;
Vu la loi du 24 décembre 1993 relative aux marchés publics et à certains marchés de travaux, de fournitures et de services, et ses modifications ultérieures, notamment l'article 15 ;

Vu l'arrêté royal du 8 janvier 1996 relatif aux marchés publics de travaux, de fournitures et de services et aux concessions de travaux publics, et ses modifications ultérieures ;

Vu l'arrêté royal du 26 septembre 1996 établissant les règles générales d'exécution des marchés publics et des concessions de travaux publics, et ses modifications ultérieures ;

Vu le cahier général des charges, annexe de l'arrêté royal du 26 septembre 1996 précité, et ses modifications ultérieures ;
Après en avoir délibéré ;

Par 25 voix sur 25 votants
D E C I D E :

Article 1er : De dresser le projet de marché ayant pour objet  “Aménagement du quartier BIKINI à AUBANGE.”.

Article 2 : Cette décision est portée sur la liste récapitulative qui est transmise à l’Autorité supérieure.
Point n°8 – Délibération n°113 – Décision de principe de faire dresser un projet d'aménagement du quartier formé par les rues du Plateau, Beau-Séjour, des Mésanges, du Coteau, Clair-Matin et du Parc à ATHUS

Le Conseil,

AMÉNAGEMENT DU QUARTIER FORMÉ PAR LES RUES DU PLATEAU, BEAU-SÉJOUR, DES MÉSANGES, DU COTEAU, CLAIR-MATIN ET DU PARC À ATHUS. - APPROBATION PRINCIPE

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation, et ses modifications ultérieures, notamment l'article L1222-3 relatif aux compétences du Conseil communal, et les articles L3111-1 et suivants relatifs à la tutelle ;
Vu la loi du 12 novembre 1997 relative à la publicité de l'administration ;
Vu la loi du 24 décembre 1993 relative aux marchés publics et à certains marchés de travaux, de fournitures et de services, et ses modifications ultérieures, notamment l'article 15 ;

Vu l'arrêté royal du 8 janvier 1996 relatif aux marchés publics de travaux, de fournitures et de services et aux concessions de travaux publics, et ses modifications ultérieures ;

Vu l'arrêté royal du 26 septembre 1996 établissant les règles générales d'exécution des marchés publics et des concessions de travaux publics, et ses modifications ultérieures ;

Vu le cahier général des charges, annexe de l'arrêté royal du 26 septembre 1996 précité, et ses modifications ultérieures ;
Après en avoir délibéré ;

Par 25 voix sur 25 votants
D E C I D E :

Article 1er : De dresser le projet de marché ayant pour objet  “Aménagement du quartier formé par les rues du Plateau, Beau-Séjour, des Mésanges, du Coteau, Clair-Matin et du Parc à ATHUS.”.

Article 2 : Cette décision est portée sur la liste récapitulative qui est transmise à l’Autorité supérieure.
Point n°9 – Délibération n°114 – Décision de principe de faire dresser un projet d'aménagement du quartier formé par les rues Chant d'Oiseaux, des Sorbiers, des Glaïeuls et des Pervenches à ATHUS

Le Conseil,

AMÉNAGEMENT DU QUARTIER FORMÉ PAR LES RUES CHANTS D'OISEAUX, DES SORBIERS, DES GLAÏEULS ET DES PERVENCHES À ATHUS. - APPROBATION PRINCIPE

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation, et ses modifications ultérieures, notamment l'article L1222-3 relatif aux compétences du Conseil communal, et les articles L3111-1 et suivants relatifs à la tutelle ;
Vu la loi du 12 novembre 1997 relative à la publicité de l'administration ;
Vu la loi du 24 décembre 1993 relative aux marchés publics et à certains marchés de travaux, de fournitures et de services, et ses modifications ultérieures, notamment l'article 15 ;

Vu l'arrêté royal du 8 janvier 1996 relatif aux marchés publics de travaux, de fournitures et de services et aux concessions de travaux publics, et ses modifications ultérieures ;

Vu l'arrêté royal du 26 septembre 1996 établissant les règles générales d'exécution des marchés publics et des concessions de travaux publics, et ses modifications ultérieures ;

Vu le cahier général des charges, annexe de l'arrêté royal du 26 septembre 1996 précité, et ses modifications ultérieures ;
Après en avoir délibéré ;

Par 25 voix sur 25 votants
D E C I D E :

Article 1er : De dresser le projet de marché ayant pour objet  “Aménagement du quartier formé par les rues Chants d'Oiseaux, des Sorbiers, des Glaïeuls et des Pervenches à ATHUS.”.

Article 2 : Cette décision est portée sur la liste récapitulative qui est transmise à l’Autorité supérieure.
Point n°10 – Délibération n°115 – Approbation du cahier spécial des charges de 2 matelas à dépression pour les ambulances du SRI
Le Conseil,

ACQUISTION DE DEUX MATELAS À DÉPRESSION POUR LES AMBULANCES DU SRI. - APPROBATION DES CONDITIONS ET DU MODE DE PASSATION

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation, et ses modifications ultérieures, notamment l'article L1222-3 relatif aux compétences du Conseil communal, et les articles L3111-1 et suivants relatifs à la tutelle ;
Vu la loi du 12 novembre 1997 relative à la publicité de l'administration ;
Vu la loi du 24 décembre 1993 relative aux marchés publics et à certains marchés de travaux, de fournitures et de services, et ses modifications ultérieures, notamment l’article 17, § 2, 1° a (montant du marché HTVA ne dépassant pas le seuil de 67.000,00 €) ;

Vu l'arrêté royal du 8 janvier 1996 relatif aux marchés publics de travaux, de fournitures et de services et aux concessions de travaux publics, et ses modifications ultérieures, notamment l'article 120 ;

Vu l'arrêté royal du 26 septembre 1996 établissant les règles générales d'exécution des marchés publics et des concessions de travaux publics, et ses modifications ultérieures, notamment l'article 3, § 3 ;

Vu le cahier général des charges, annexe de l'arrêté royal du 26 septembre 1996 précité, et ses modifications ultérieures ;
Considérant le cahier spécial des charges N° F-13-2013 relatif au marché “Acquistion de deux matelas à dépression pour les ambulances du SRI.” établi par le Service Marchés publics ;

Considérant que le montant estimé de ce marché s'élève à 1.983,47 € hors TVA ou 2.400,00 €, 21% TVA comprise ;

Considérant qu'il est proposé de passer le marché par procédure négociée sans publicité ;

Après en avoir délibéré ;

Par 25 voix sur 25 votants
D E C I D E :

Article 1er : D'approuver le cahier spécial des charges N° F-13-2013 et le montant estimé du marché “Acquistion de deux matelas à dépression pour les ambulances du SRI.”, établis par le Service Marchés publics. Les conditions sont fixées comme prévu au cahier spécial des charges et au cahier général des charges pour les marchés publics. Le montant estimé s'élève à 1.983,47 € hors TVA ou 2.400,00 €, 21% TVA comprise.

Article 2 : De choisir la procédure négociée sans publicité comme mode de passation du marché.

Article 3 : Cette décision est portée sur la liste récapitulative qui est transmise à l’Autorité supérieure.
Point n°11 – Délibération n° 116 - Approbation de l'avenant n°3 des travaux de rénovation des vestiaires du football de RACHECOURT
Le Conseil,

RÉNOVATION ET EXTENSION DES VESTIAIRES DU FOOTBALL DE RACHECOURT - APPROBATION D’AVENANT 3

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation, et ses modifications ultérieures, notamment l'article L1222-3 relatif aux compétences du Conseil communal, et les articles L3111-1 et suivants relatifs à la tutelle ;
Vu la loi du 12 novembre 1997 relative à la publicité de l'administration ;
Vu la loi du 24 décembre 1993 relative aux marchés publics et à certains marchés de travaux, de fournitures et de services, et ses modifications ultérieures, notamment l'article 15 ;

Vu l'arrêté royal du 8 janvier 1996 relatif aux marchés publics de travaux, de fournitures et de services et aux concessions de travaux publics, et ses modifications ultérieures ;

Vu l'arrêté royal du 26 septembre 1996 établissant les règles générales d'exécution des marchés publics et des concessions de travaux publics, et ses modifications ultérieures, notamment les articles 7 et 8 ;

Vu le cahier général des charges, annexe de l'arrêté royal du 26 septembre 1996 précité, et ses modifications ultérieures, notamment l'article 42 ;
Vu la décision du Collège communal du 28 février 2012 relative à l'attribution du marché “Rénovation et extension des vestiaires du football de Rachecourt” à TRAGESOM, rue de Longuyon, 35 à 6760 RUETTE pour le montant d’offre contrôlé et corrigé de 229.455,11 € hors TVA ou 277.640,68 €, 21% TVA comprise ;

Considérant que l'exécution du marché doit répondre aux conditions fixées par le cahier spécial des charges N° PIC6118 ;

Vu la décision du Collège communal du 7 août 2012 approuvant l'avenant 1 pour un montant en plus de 8.655,00 € hors TVA ou 10.472,55 €, 21% TVA comprise ;

Vu la décision du Collège communal du 16 janvier 2013 approuvant l'avenant 2 pour un montant en plus de 5.780,00 € hors TVA ou 6.993,80 €, 21% TVA comprise ;

Considérant qu'il est apparu nécessaire, lors de l'exécution du marché, d'apporter les modifications suivantes :

	Q en +
	
	€ 27.715,00

	Travaux suppl.
	+
	€ 6.145,00

	Total HTVA
	=
	€ 33.860,00


	TVA
	+
	€ 7.110,60

	TOTAL
	=
	€ 40.970,60


Considérant qu'une partie des coûts est subsidiée par S.P.W. - D.G.O.1 - Direction des voiries subsidiées, Boulevard du Nord, 8 à 5000 NAMUR ;

Considérant que le montant total de cet avenant et des avenants précédents déjà approuvés dépasse de 21,05 % le montant d'attribution, le montant total de la commande après avenants s'élevant à présent à 277.750,11 € hors TVA ou 336.077,63 €, 21% TVA comprise ;

Considérant la motivation de cet avenant : 

Vu l'estimation initiale des travaux trop élevée par rapport à l'adjudication et vu l'accord du SPW - INFRASPORTS de subsidier un avenant pour la construction d'un parking pour le football de RACHECOURT;

Considérant que l'adjudicataire demande une prolongation du délai de 15 jours ouvrables pour la raison précitée ;

Considérant que l'adjudicataire s'engage à ne pas demander de dédommagement en raison de la prolongation ;

Considérant que le fonctionnaire dirigeant Madame Claudine Lespagnard a donné un avis favorable ;

 Considérant que le crédit permettant cette dépense est inscrit au budget extraordinaire de l’exercice 2008, article 764/724-60 et 7641/725-60 et sera financé par fonds propres et un emprunt ;

Après en avoir délibéré ;

Par 24 voix pour et 1 abstention de Monsieur Patrick HANFF
D E C I D E :

Article 1er : D'approuver l'avenant 3 du marché “Rénovation et extension des vestiaires du football de Rachecourt” pour le montant total en plus de 33.860,00 € hors TVA ou 40.970,60 €, 21% TVA comprise.

Article 2 : D'approuver la prolongation du délai de 15 jours ouvrables.

Article 3 : De financer cet avenant par le crédit inscrit au budget extraordinaire de l’exercice 2008, article 764/724-60 et 7641/725-60.

Article 4 : Cette décision est portée sur la liste récapitulative qui est transmise à l’Autorité supérieure.
Monsieur François RITS quitte la séance.
Point n°12 – Délibération n°117 – Décision de vendre à la R.W. – division des cours d'eau non navigables, deux emprises situées le long de la Messancy à ATHUS
Le Conseil,
Vu le projet d’aménagement de la rivière "La Messancy", entre la Grand-rue et la rue du Prix Nobel à ATHUS, par le S.P.W. – Direction Générale opérationnelle de l'Agriculture, des Ressources Naturelles et de l'environnement, Département de la Ruralité et des Cours d'Eau, Direction des cours d'eau non navigables ;

Attendu que pour réaliser ces trottoirs, le S.P.W.  – Direction Générale opérationnelle de l'Agriculture, des Ressources Naturelles et de l'environnement, Département de la Ruralité et des Cours d'Eau, Direction des cours d'eau non navigables se propose d'acquérir deux emprises à la Commune, pour un montant de 2.570,00 €, et désignées ci-après :

COMMUNE D’AUBANGE, 2ème division – ATHUS

1) Une emprise d'une superficie de 36ca dans la parcelle cadastrée, section B, nº 1529K,

2) Une emprise d'une superficie de 59ca dans la parcelle cadastrée, section B, nº 1528H,

ce bien figurant sous teinte beige au plan nº 7, dressé le 4 septembre 2007 par Monsieur C. DAXHELET de la Direction des cours d'eau non navigables, District de Marche-enFamenne, secteur de NEUFCHATEAU.

Vu le projet d’acte du 17 janvier 2013 ;

Sur proposition du Collège Communal ;

Après en avoir délibéré;

Par 24 voix sur 24 votants;

DECIDE :

de céder au S.P.W.  – Direction Générale opérationnelle de l'Agriculture, des Ressources Naturelles et de l'environnement, Département de la Ruralité et des Cours d'Eau, Direction des cours d'eau non navigables, deux emprises, pour un montant de 2.570,00 €, et désignées ci-après :

COMMUNE D’AUBANGE, 2ème division – ATHUS

3) Une emprise d'une superficie de 36ca dans la parcelle cadastrée, section B, nº 1529K,

4) Une emprise d'une superficie de 59ca dans la parcelle cadastrée, section B, nº 1528H,

La cession a lieu pour cause d’utilité publique et plus spécialement en vue de la réalisation de l'aménagement de la rivière "La Messancy", entre la Grand-rue et la rue du Prix Nobel à ATHUS.

DISPENSE :
le Conservateur des hypothèques de prendre inscription d'office.

CHARGE :

le Comité d'Acquisition d'Immeubles à NEUFCHATEAU de la passation des actes.

Point n°13 - Délibération n°118 - Décision de réaliser les peintures du bâtiment Odyssée à BATTINCOURT dans le cadre du "stock peinture"

Le Conseil,

RÉALISATION DES PEINTURES AU BÂTIMENT COMMUNAL "ODYSSÉE" À BATTINCOURT DANS LE CADRE DU "STOCK PEINTURE"
Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation, et ses modifications ultérieures, notamment l'article L1222-3 relatif aux compétences du Conseil communal, et les articles L3111-1 et suivants relatifs à la tutelle ;
Vu la loi du 12 novembre 1997 relative à la publicité de l'administration ;
Vu la loi du 24 décembre 1993 relative aux marchés publics et à certains marchés de travaux, de fournitures et de services, et ses modifications ultérieures, notamment l’article 17, § 2, 1° a (montant du marché HTVA ne dépassant pas le seuil de 67.000,00 €) ;

Vu l'arrêté royal du 8 janvier 1996 relatif aux marchés publics de travaux, de fournitures et de services et aux concessions de travaux publics, et ses modifications ultérieures, notamment l'article 120 ;

Vu l'arrêté royal du 26 septembre 1996 établissant les règles générales d'exécution des marchés publics et des concessions de travaux publics, et ses modifications ultérieures ;

Vu le cahier général des charges, annexe de l'arrêté royal du 26 septembre 1996 précité, et ses modifications ultérieures ;
Vu le procès-verbal d'ouverture et de lecture des soumissions établi le 16 août 2011 par le Collège Communal;

Vu le procès-verbal d'adjudication des travaux d’entretien, de transformation et d’adaptation à effectuer par des entreprises générales de peinture dans les divers bâtiments communaux, dressé en date du 30 août 2011 et adjugeant les travaux à WOOD HOME SPRL., 20A, rue Rahet à 6990 – HOTTON;

Considérant que WOOD HOME SPRL. a été informée de l'approbation de sa soumission par lettre recommandée à la poste;

Vu Le devis de WOOD HOME SPRL. dont le montant s'élève à 10.499,11 €;

Par 24 voix sur 24 votants
D E C I D E :

de faire réaliser les travaux de mise en peinture des locaux du bâtiment Odyssée à BATTINCOURT, dans le cadre du "stock peinture" par la Sprl. WOOD HOME de HOTTON, au montant de son devis, soit : 10.499,11 €.

Monsieur François RITS revient en séance.
Point n°14 – Délibération n°119 – Décision d'acquérir des meubles de cuisine pour le service des travaux à AUBANGE
Le Conseil,

ACQUISITION DE MEUBLES DE CUISINE POUR LE SERVICE DES TRAVAUX.


Vu l'état de vétusté et d'instabilité des meubles de cuisine au service des Travaux;

Considérant dès lors, qu'il serait souhaitable d'en acquérir des nouveaux;

Vu les offres demandées :

Considérant que quatre offres de prix ont été remises, pour la fourniture de 24 caves urnes, à savoir :

	CONFORAMA
	IKEA
	BRICO PLAN-IT

	1.250,67 €
	1.007,95 €
	1.347,45 €


Considérant que la firme IKEA. propose l’offre la plus avantageuse pour la Commune pour des nouveaux meubles de cuisine pour le service des travaux, au pris de son offre, soit : 1.007,95 € hors T.V.A. ;

Après en avoir délibéré ;

Par 25 voix sur 25 votants ;

DECIDE :
de passer commande auprès de IKEA, 100, route de Grass à 6700 - ARLON, pour la fourniture de meubles de cuisine pour le service des travaux, au pris de son offre, soit : 1.007,95 € hors T.V.A. ;

CHARGE :

le service comptabilité d'établir le bon de commande.


Point n°15 – Délibération n°120 – Décision d'acquérir une mini-chaîne pour l'académie de musique
Le Conseil,
Considérant qu’il est nécessaire d’acquérir une nouvelle mini-chaîne, l'ancienne étant hors d'usage, pour l'académie de musique ;

Vu les offres demandées ;

Considérant que cinq offres de prix ont été remises, trois modèles différents de mini-chaîne, à savoir :

	MODELES
	KREFEL
	ELDI
	CORA
	LHOAST
	BOUTAY

	SONY

YAMAHA

SHARP
	169,00

299,00

198,98
	169,99

--------

199,99
	219,00

359,00

--------
	200,00

--------

--------
	199,90

359,00

199,00


Vu le rapport du responsable de l'Académie de Musique duquel il ressort que le modèle YAMAHA MRC 332 à 299 euros chez KREFEL ARLON possède le plus de possibilités, tant de puissance, que de compatibilités avec les nouveaux supports numériques (Mp3, I-Pod, I-Pad, …) et présente le meilleur rapport qualité-prix, vu ses possibilités;

Après en avoir délibéré ;

Par 25 voix sur 25 votants ;

DECIDE :
de passer commande auprès de KREFEL, 13, Parc Commercial de l'Hydrion à 6700 - ARLON, pour la fourniture d'une mini-chaîne YAMAHA MRC 332 à 299 euros TVAC.

CHARGE :

le service comptabilité d'établir le bon de commande.

Point n°16 - Délibération n°121 - Approbation du projet de construction d'un réfectoire pour l'école communale de Rachecourt - lot 1 gros-œuvre, parachèvements et abords - lot 2: panneaux photovoltaïques


Le Conseil,

CONSTRUCTION D'UN RÉFECTOIRE POUR L'ÉCOLE COMMUNALE DE RACHECOURT - LOT 1 : GROS-OEUVRE, PARACHÈVEMENT ET ABORDS - APPROBATION DES CONDITIONS ET DU MODE DE PASSATION

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation, et ses modifications ultérieures, notamment l'article L1222-3 relatif aux compétences du Conseil communal, et les articles L3111-1 et suivants relatifs à la tutelle ;
Vu la loi du 12 novembre 1997 relative à la publicité de l'administration ;
Vu la loi du 24 décembre 1993 relative aux marchés publics et à certains marchés de travaux, de fournitures et de services, et ses modifications ultérieures, notamment l'article 15 ;

Vu l'arrêté royal du 8 janvier 1996 relatif aux marchés publics de travaux, de fournitures et de services et aux concessions de travaux publics, et ses modifications ultérieures ;

Vu l'arrêté royal du 26 septembre 1996 établissant les règles générales d'exécution des marchés publics et des concessions de travaux publics, et ses modifications ultérieures, notamment l'article 3, § 1 ;

Vu le cahier général des charges, annexe de l'arrêté royal du 26 septembre 1996 précité, et ses modifications ultérieures ;
Vu la décision de principe du Conseil communal du 14 mars 2011 approuvant le marché “Construction d'un réfectoire pour l'école communale de Rachecourt - lot 1 : gros-oeuvre, parachèvement et abords”, approuvant également les conditions du marché de conception ;

Vu la décision du Collège communal du 10 janvier 2012 relative à l'attribution du marché de conception pour ce marché à ALINEA Ter, rue de Luxembourg, 41b à 6720 HABAY-LA-NEUVE ;

Considérant le cahier spécial des charges relatif à ce marché établi par l’auteur de projet, ALINEA Ter, rue de Luxembourg, 41b à 6720 HABAY-LA-NEUVE ;

Considérant que le montant estimé de ce marché s'élève à 361.112,47 € hors TVA ou 436.946,09 €, 21% TVA comprise ;

Considérant qu'une partie des coûts est subsidiée par MINISTERE DE LA COMMUNAUTE FRANCAISE, 44, boulevard Léopold II à 1080 BRUXELLES ;

Considérant qu'il est proposé de passer le marché par adjudication publique ;

Considérant que le crédit permettant cette dépense est inscrit au budget extraordinaire de 2013 article 722/724-60;

Considérant que, sous réserve d'approbation du budget, le crédit sera augmenté lors de la prochaine modification budgétaire;

Après en avoir délibéré ;

Par 25 voix sur 25 votants;
DECIDE:

Article 1er : D'approuver le cahier spécial des charges et le montant estimé du marché “Construction d'un réfectoire pour l'école communale de Rachecourt - lot 1 : gros-oeuvre, parachèvement et abords”, établis par l’auteur de projet, ALINEA Ter, rue de Luxembourg, 41b à 6720 HABAY-LA-NEUVE. Les conditions sont fixées comme prévu au cahier spécial des charges et au cahier général des charges pour les marchés publics. Le montant estimé s'élève à 361.112,47 € hors TVA ou 436.946,09 €, 21% TVA comprise.

Article 2 : De choisir l'adjudication publique comme mode de passation du marché.

Article 3 : De solliciter une subvention pour ce marché auprès de l'autorité subsidiante MINISTERE DE LA COMMUNAUTE FRANCAISE, 44, boulevard Léopold II à 1080 BRUXELLES.

Article 4 : De transmettre la présente délibération à la tutelle. Cette délibération sera exécutoire le jour de sa transmission à l’autorité de tutelle.

Article 5 : De compléter et d'envoyer le formulaire standard de publication au niveau national.

Article 6 : De financer cette dépense par le crédit inscrit au budget extraordinaire de 2013 article 722/724-60.

Article 7 : Ce crédit fera l'objet d'une prochaine modification budgétaire.

Article 8 : Cette décision est portée sur la liste récapitulative qui est transmise à l’Autorité supérieure.
Délibération n°122
Le Conseil,

CONSTRUCTION D'UN RÉFECTOIRE POUR L'ÉCOLE COMMUNALE DE RACHECOURT - LOT 2 : PANNEAUX PHOTOVOLTAÏQUES. - APPROBATION DES CONDITIONS ET DU MODE DE PASSATION

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation, et ses modifications ultérieures, notamment l'article L1222-3 relatif aux compétences du Conseil communal, et les articles L3111-1 et suivants relatifs à la tutelle ;
Vu la loi du 12 novembre 1997 relative à la publicité de l'administration ;
Vu la loi du 24 décembre 1993 relative aux marchés publics et à certains marchés de travaux, de fournitures et de services, et ses modifications ultérieures, notamment l'article 15 ;

Vu l'arrêté royal du 8 janvier 1996 relatif aux marchés publics de travaux, de fournitures et de services et aux concessions de travaux publics, et ses modifications ultérieures ;

Vu l'arrêté royal du 26 septembre 1996 établissant les règles générales d'exécution des marchés publics et des concessions de travaux publics, et ses modifications ultérieures, notamment l'article 3, § 2 ;

Vu le cahier général des charges, annexe de l'arrêté royal du 26 septembre 1996 précité, et ses modifications ultérieures ;
Vu la décision de principe du Collège communal du 14 mars 2011 approuvant le marché “Construction d'un réfectoire pour l'école communale de RACHECOURT - lot 2 : panneaux photovoltaïques.”, approuvant également les conditions du marché de conception ;

Vu la décision du Collège communal du 10 janvier 2012 relative à l'attribution du marché de conception pour ce marché à ALINEA Ter, rue de Luxembourg, 41b à 6720 HABAY-LA-NEUVE ;

Considérant le cahier spécial des charges relatif à ce marché établi par l’auteur de projet, ALINEA Ter, rue de Luxembourg, 41b à 6720 HABAY-LA-NEUVE ;

Considérant que le montant estimé de ce marché s'élève à 7.260,00 € hors TVA ou 8.784,60 €, 21% TVA comprise ;

Considérant qu'il est proposé de passer le marché par adjudication publique ;

Considérant qu'une partie des coûts est subsidiée par MINISTERE DE LA COMMUNAUTE FRANCAISE, 44, boulevard Léopold II à 1080 BRUXELLES ;

Considérant que le crédit permettant cette dépense est inscrit au budget extraordinaire de 2013 à l'article 722/724-60 ;
Considérant que, sous réserve d'approbation du budget, le crédit sera augmenté lors de la prochaine modification budgétaire;

Après en avoir délibéré ;

Par 25 voix sur 25 votants
D E C I D E :

Article 1er : D'approuver le cahier spécial des charges et le montant estimé du marché “Construction d'un réfectoire pour l'école communale de RACHECOURT - lot 2 : panneaux photovoltaïques.”, établis par l’auteur de projet, ALINEA Ter, rue de Luxembourg, 41b à 6720 HABAY-LA-NEUVE. Les conditions sont fixées comme prévu au cahier spécial des charges et au cahier général des charges pour les marchés publics. Le montant estimé s'élève à 7.260,00 € hors TVA ou 8.784,60 €, 21% TVA comprise.

Article 2 : De choisir l'adjudication publique comme mode de passation du marché.

Article 3 : De compléter et d'envoyer le formulaire standard de publication au niveau national.

Article 4 : De financer cette dépense par le crédit inscrit au budget extraordinaire de 2013 à l'article 722/724-60.

Article 5 : Ce crédit fera l'objet d'une prochaine modification budgétaire.

Article 6 : Cette décision est portée sur la liste récapitulative qui est transmise à l’Autorité supérieure.
Point n°17 – Délibération n°123 – Approbation du cahier spécial des charges pour la fourniture et la pose de stores pour l'école communale d'Aix-sur-Cloie et d'Aubange

Le Conseil,

FOURNITURE ET POSE DE STORES POUR LES ÉCOLES COMMUNALE D'AUBANGE ET D'AIX-SUR-CLOIE - APPROBATION DES CONDITIONS ET DU MODE DE PASSATION

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation, et ses modifications ultérieures, notamment l'article L1222-3 relatif aux compétences du Conseil communal, et les articles L3111-1 et suivants relatifs à la tutelle ;
Vu la loi du 12 novembre 1997 relative à la publicité de l'administration ;
Vu la loi du 24 décembre 1993 relative aux marchés publics et à certains marchés de travaux, de fournitures et de services, et ses modifications ultérieures, notamment l’article 17, § 2, 1° a (montant du marché HTVA ne dépassant pas le seuil de 67.000,00 €) ;

Vu l'arrêté royal du 8 janvier 1996 relatif aux marchés publics de travaux, de fournitures et de services et aux concessions de travaux publics, et ses modifications ultérieures, notamment l'article 120 ;

Vu l'arrêté royal du 26 septembre 1996 établissant les règles générales d'exécution des marchés publics et des concessions de travaux publics, et ses modifications ultérieures ;

Vu le cahier général des charges, annexe de l'arrêté royal du 26 septembre 1996 précité, et ses modifications ultérieures ;
Considérant le cahier spécial des charges N° F-12-2013 relatif au marché “Fourniture et pose de stores pour les écoles communale d'AUBANGE et d'AIX-SUR-CLOIE” établi par le Service Marchés publics ;

Considérant qu'il est proposé de passer le marché par procédure négociée sans publicité ;

Après en avoir délibéré ;

Par 25 voix sur 25 votants
D E C I D E :

Article 1er : D'approuver le cahier spécial des charges N° F-12-2013 du marché “Fourniture et pose de stores pour les écoles communale d'AUBANGE et d'AIX-SUR-CLOIE”, établi par le Service Marchés publics. Les conditions sont fixées comme prévu au cahier spécial des charges et au cahier général des charges pour les marchés publics. 

Article 2 : De choisir la procédure négociée sans publicité comme mode de passation du marché.

Article 3 : Cette décision est portée sur la liste récapitulative qui est transmise à l’Autorité supérieure.
Point n°18 – Délibération n°124 – Approbation du cahier spécial des charges pour l'installation et la location des modules visant à héberger les classes le temps des travaux pour l'Ecole communale d'Aubange

Le Conseil,
Considérant qu’une solution alternative a été trouvée pour héberger les classes de l’école communale d’Aubange ;

DECIDE:

De retirer le point.

Point n°19 – Délibération n°125 – Enquête publique Natura 2000 – adoption d'une motion relative aux impositions des unités de gestion

Le Conseil,
Vu le courrier reçu le 5 novembre 2012 de la Direction Générale Opérationnelle de l’Agriculture, des Ressources Naturelles et de l’Environnement, du département de la Nature et des Forêts, Direction de la Nature, se rapportant à l’organisation des enquêtes publiques relatives à Natura 2000 ;

Considérant que la surface du territoire communal reprise dans les zones Natura 2000 s’élève à 1343 ha, soit 31,2.% de la surface globale de la commune dont 621 ha en zone agricole ;

Considérant que depuis le début de l’enquête publique, de très nombreuses réclamations ont été déposées notamment par les agriculteurs ;

Considérant que si le monde économique des entreprises a été légèrement entendu, ce n’est pas le cas du monde agricole qui a été peu consulté ;

Considérant qu’il n’y a pas eu de concertation « directe » avec les pouvoirs locaux et que la définition des périmètres a été réalisée de manière unilatérale ;

Considérant que la Commune d’Aubange ne dénombre pas moins de 21 exploitations agricoles ;

Considérant qu’il faut éviter tant que faire se peut de modifier le mode d’exploitation afin de ne pas porter atteinte au modèle économique des exploitations agricoles et de permettre à ces dernières d’êtres viables ;

Qu’il serait dès lors opportun d’assouplir les impositions des unités de gestion et surtout la date de début de pâturage et de fauche fixée arbitrairement au 15 juin ;

Que cette date n’est pas économiquement et écologiquement viable car elle entraîne soit un surpâturage des autres parcelles (qui n’est pas toujours autorisé ou possible) soit un confinement du bétail dans les étables ;

Considérant que le confinement du bétail engendre un surplus de travail pour les agriculteurs (nourrissage du bétail et gestion du fumier), un accroissement du stockage et des dépenses de nourriture, ainsi qu’une augmentation des risques sanitaires ;

Que le fait de modifier le mode de gestion ne permet pas de garantir et de pérenniser la qualité des milieux considérés ;

Considérant que le Ministre en charge de l’Agriculture en 2003 avait fait la promesse qu’il n’y aurait aucune entrave à maintenir l’exploitation des parcelles en cause telle qu’elle avait existé jusqu’ici ;

Après en avoir délibéré,

INVITE:
- le Gouvernement wallon à alléger les impositions des unités de gestion relatives au pâturage et à la fauche et de permettre le pâturage du bétail à partir du 15 mars comme cela se fait traditionnellement depuis des temps immémoriaux.
Point n°20 – Délibération n°126 – Désignation des candidats administrateurs au sein de l'assemblée générale de l'ADL 
Le Conseil,

Considérant que suite au renouvellement intégral du Conseil communal au 3 décembre 2012, il y a lieu de désigner 15 administrateurs communaux au sein de l’asbl « ADL Aubange » ;

Vu l’article L1122-34 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation ;

Vu le décret wallon du 25 mars 2004 relatif à l’agrément et à l’octroi de subventions aux agences de développement local modifié par le décret du 15 décembre 2005 ;

Vu l’arrêt de la Région Wallonne du 27 novembre 2012 octroyant un nouvel agrément à l’ADL Aubange pour la période du 1er septembre 2012 au 31 août 2015 ;

Vu la délibération n° 2143 du Conseil communal du 27 avril 2012 approuvant le dossier de demande d’agrément de l’ADL Aubange ;

Considérant les statuts de l’asbl «ADL Aubange » appelés à être modifiés pour notamment adapter la composition du Conseil d’Administration à l’agrément octroyé le 27 novembre 2012 ;

Après en avoir délibéré ;

Par 25 voix "pour" sur 25 votants;

PROPOSE :


- Pour le groupe "Avec Vous":

- Madame Véronique BIORDI







- Monsieur Vivian DEVAUX


- Pour le groupe MR:


- Monsieur Bernard BAILLIEUX


- Pour le groupe Cdh:


- Monsieur Patric HOTTON


- Pour le fonctionnaire communal :
- Madame Mireille BEVER


- Pour le représentant de la CCATM :
- Monsieur Andre-Marie MOROSINI 

- Pour l’associatif local :


- Monsieur Gabriel BECHOUX, pour Les Maîtes de Forges, (association de fait)



- Monsieur Marc JULEMONT, pour l’asbl « Découverte Gourmande » 



- Madame Maryse TOUSSAINT, pour l’asbl « Syndicat d’Initiative d’Aubange »



- Monsieur Pierre FECK, pour l’asbl « Amifer »


- Pour le représentant d’Idelux : Monsieur Joël MARINOZZI


- Pour les membres du privé (commerçants) :



- Madame Brigitte CORDONNIER 



- Madame Nadine AUBERTIN


- Pour les membres du privé (entreprises) :



- Monsieur Thierry MARECHAL



- Monsieur Charles-Alexandre TOMASZKIEWICZ

en qualité d’administrateurs au sein de l’Asbl « ADL Aubange ».

Point n°21 – Délibération n°127 – Approbation du rapport du Plan de Cohésion Sociale
Le Conseil,

Vu le rapport d'activités et les deux rapports financiers du Plan de Cohésion Sociale pour l'année 2012 transmis par le Service Public de Wallonie, Direction générale opérationnelle des pouvoirs locaux, de l'action sociale et de la santé;

Vu l’article L1122-30 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation;

Après en avoir délibéré ;

Par 25 voix "pour" sur  25 votants;

APPROUVE:

Les rapports financiers et d'activités 2012 du Plan de Cohésion Sociale.

Point n°22 – Délibération n°128 – Approbation du rapport d'activités de la Commission locale pour l'énergie
Le Conseil,

Vu le décret du 19 décembre 2002 relatif à l’organisation du marché régional du gaz,

Vu l’article 33ter du Décret du 12 avril 2001 relatif à l’organisation du marché régional de l'électricité modifié par le décret du 17 juillet 2008 ;
Considérant que ces articles stipulent que : « Avant le 31 mars de chaque année, les Commissions locales pour l'énergie adressent au conseil communal un rapport faisant état du nombre de convocations de la Commission émises au cours de l'année écoulée, ainsi que de la suite qui leur a été réservée.»
PREND ACTE :

du rapport d’activités 2012 de la Commission locale pour l’énergie.

Point n°23 – Délibération n°129 – Désignation de 5 représentants communaux au sein de l'Asbl l'Univers des pompiers
Le Conseil,

Vu l’article L1122-30 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation ;

Considérant que suite au renouvellement intégral du Conseil Communal en date du 

3 décembre 2012, il y a lieu de désigner les représentants communaux (5) au sein de l'Asbl l'Univers des pompiers.

Par 25 voix "pour" sur 25 votants;

DESIGNE :

- Madame Carine MIGET "Avec Vous"

- Monsieur Nicolas BEAUMONT "Avec Vous"

- Monsieur Pierre VANDENINDEN CDH

- Monsieur Julien JACQUEMIN CDH

- Monisuer Rudy JACOB MR

En tant que représentants communaux au sein de l'Asbl l'Univers des pompiers.
Point n°24 – Délibération n°130 – Désignation d'un représentant à l'Asbl CUESTAS

Le Conseil,

Vu l’article L1122-30 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation ;

Considérant que suite au renouvellement intégral du Conseil Communal en date du 

3 décembre 2012, il y a lieu de désigner les représentants communaux à l'Assemblée générale de l'asbl CUESTAS;

Par 25 voix "pour" sur 25 votants ;

DESIGNE :

Monsieur François RITS, Echevin,  en qualité de représentant effectif de la Commune d'Aubange à l'asbl CUESTAS.

Monsieur André-Marie MOROSINI, Echevin, en qualité de représentant suppléant.

Point n°25 – Délibération n°131 – Désignation de 8 représentants communaux au sein de la Maison du Tourisme du Pays d'Arlon

Le Conseil,

Vu l’article L1122-30 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation ;

Considérant que suite au renouvellement intégral du Conseil Communal en date du 

3 décembre 2012, il y a lieu de désigner les représentants communaux (8) au sein de l'Assemblée générale de la Maison du Tourisme du Pays d'Arlon;

A l’unanimité ;

DESIGNE :

- Madame Marie-Claude WEBER

- Monsieur Vivian DEVAUX

- Monsieur Stephan VIENI

- Madame Géraldine HAUSSE

- Madame Eugénie GOEREND

- Monsieur Pol KOENIG

- Monsieur Christian-Raoul LAMBERT

- Monsieur Patric HOTTON

En tant que représentants communaux au sein de l'Asbl Maison du Tourisme du Pays d'Arlon.

Point n°26 – Délibération n°132 – Approbation de l'avenant n°1 à la convention FSE "Une ardeur d'enfance pour toutes et tous"

Le Conseil,
Vu l’article L1122-30 du Code de la démocratie locale et de la décentralisation ;
Attendu qu’actuellement l’asbl Promemploi est à la tête d’un projet Fonds social européen (FSE) – Programme opérationnel  « Compétitivité régionale et Emploi » appelé « Une ardeur d’enfance pour toutes et tous » ;

Considérant qu’il est essentiel pour la commune de s’investir dans des projets portant sur des activités d’accueil d’enfants de 0 à 3 ans ;
Considérant que le besoin d’accueil de l’enfance est important en Commune d’Aubange et plus particulièrement l’accueil public ;
Après en avoir délibéré ;
Par 25 voix « pour » sur 25 votants ;
DECIDE :
- d’adhérer à l’avenant n°1 au projet européen (FSE) « Une ardeur d’enfance pour toutes et tous » tel qu’annexé ;
Point n°27 – Délibération n°133 – Fixation des conditions de promotion au grade de lieutenant professionnel au sein du SRI d'Aubange

Le Conseil,

Fixation des conditions de promotion au grade de lieutenant professionnel au sein du SRI d’Aubange

Vu la loi du 31 décembre 1963 sur la protection civile telle que modifiée ;

Vu l’A.R. du 8 novembre 1967 portant, en temps de paix, organisation des services communaux et régionaux d’incendie et coordination des secours en cas d’incendie ;

Vu l’A.R. du 6 mai 1971 fixant les types de règlements communaux relatifs à l’organisation des services communaux d’incendie ;

Vu l’A.R. du 19 avril 1999 établissant les critères d’aptitude et de capacité ainsi que les conditions de nomination et de promotion des officiers des services publics d’incendie ;

Vu le règlement organique du SRI d’Aubange, arrêté par le Conseil communal du 23 mai 1972 et approuvé par le Gouverneur de la Province de Luxembourg en date du 07/07/1972 ;

Revu les délibérations subséquentes du Conseil communal portant modifications au règlement précité ;

Vu la délibération du Conseil communal du 28 avril 2005 décidant de la professionnalisation partielle du SRI et de la modification ad hoc du cadre et du règlement organique ;

Vu le cadre du SRI d’Aubange repris au règlement organique qui comporte deux postes d’officiers professionnels : un poste de capitaine et un poste de lieutenant ou sous-lieutenant ;

Vu le courrier, daté du 11 octobre 2012, de Monsieur FOIERA Michaël, sous-lieutenant professionnel au SRI d’Aubange, par lequel il demande sa promotion au grade de lieutenant professionnel ;

Sur proposition du Collège communal ;

Après en avoir délibéré ;

Par 25 voix pour, - voix contre et - abstention(s), le nombre de votants étant de 25 ;

DECIDE:

Article 1er :

De pourvoir, par promotion, à un emploi de lieutenant professionnel au SRI d’Aubange.

Article 2 :

De fixer comme suit les conditions de promotion :

· être détenteur du brevet d’officier et du brevet de technicien en prévention de l’incendie ; 

· compter une ancienneté de trois ans au moins dans le grade de sous-lieutenant professionnel ou, à défaut, une ancienneté inférieure à trois ans ;

· faire l’objet d’un rapport favorable du chef de service ou, à défaut, du Bourgmestre conjointement avec le Secrétaire communal ;

Article 3 :

D’apporter les précisions suivantes :

L’emploi à pourvoir sera rétribué au barème A.P.10 selon ancienneté pécuniaire utile et admissible.

Les officiers professionnels du service seront avisés par note de cette promotion et un avis sera également affiché aux valves du SRI.

Article 4 :

D’arrêter comme suit les modalités de dépôt des candidatures :

Les candidatures accompagnées des documents requis devront être adressées à Madame le Bourgmestre de la Commune d’Aubange sous pli recommandé à la poste.

La date limite de dépôt des candidatures sera fixée par le Collège communal.

Les documents à annexer à l’acte de candidature sont les suivants :

· lettre de candidature ;

· copie des brevets d’officier et de technicien en prévention de l’incendie ou, à défaut, des attestations de réussite émises par les écoles du feu ;

· extrait du casier judiciaire.

Article 5 :

De charger le Collège communal de la mise en œuvre de la procédure de promotion.

Délibération n°134 – POINT EN URGENCE - DECISION DE PRINCIPE D'ADHERER A L'APPEL A PROJET FUNERAILLES ET SEPULTURES 2012-2013 - TRAVAUX D'ENTRETIEN ET DE MISE EN VALEUR DES MONUMENTS MEMORIELS ET DES SEPULTURES DES ACTEURS DES GUERES 14/18 ET 40/45 "L'ENTRETIEN DE LA MEMOIRE".

Le Conseil,

DECISION DE PRINCIPE D'ADHERER A L'APPEL A PROJET FUNERAILLES ET SEPULTURES 2012-2013 - TRAVAUX D'ENTRETIEN ET DE MISE EN VALEUR DES MONUMENTS MEMORIELS ET DES SEPULTURES DES ACTEURS DES GUERES 14/18 ET 40/45 "L'ENTRETIEN DE LA MEMOIRE".


Vu la circulaire de Monsieur Paul FURLAN, Ministre des Pouvoirs Locaux et du Tourisme, en date du 10 janvier 2013 relative à l’appel à projets Funérailles et Sépultures 2012-2013 "Travaux d'entretien et de mise en valeur des monuments mémoriels et des sépultures des acteurs des guerres 14/18 et 40/45" – "L'entretien de la mémoire" ;

Considérant que, grâce à cet appel à projet, nous pourrions bénéficier d'un subside maximum de 22.500 € €

Considérant que les dossiers de candidatures sont à déposer pour le 29 mars 2013 au plus tard ;

Après en avoir délibéré ;

Par 25 voix sur 25 votants :

APPROUVE :

· l’adhésion à cet appel à projets – Funérailles et Sépultures 2012-2013 "Travaux d'entretien et de mise en valeur des monuments mémoriels et des sépultures des acteurs des guerres 14/18 et 40/45" – "L'entretien de la mémoire";

SOLLICITE :

· l’obtention de subsides pour la réalisation de ces travaux.

COMMUNICATIONS

Point n°29 - Délibération n°135 - Observations du Collège provincial de Luxembourg – Fabrique d'Eglise de Rachecourt – Evêché – Budget 2013.

Point n° 30 - Délibération n°136 - Observations du Collège provincial de Luxembourg – Fabrique d'Eglise de Aubange – Evêché – Budget 2013.

Point n°31 - Délibération n°137 - Délibération du Collège provincial du 10 janvier 2013 relative à l'élection et l'installation des conseillers de police d'une zone de police pluri- communale.

Point n°32 - Délibération n°138 - Clôture de liquidation du Holding communal énergétique (HCE) en date du 30 novembre 2006.

Questions orales

Question orale n°1
Monsieur le Conseiller Christian BINET interroge le Collège sur la possibilité d’adopter la motion du Conseil communal de Vaux-sur-Sûre. Il est question de pouvoir rendre obligatoire la récupération des invendus alimentaires non périmés des grands magasins. 

Monsieur le Président de CPAS rappelle l’idée d’il y a de cela quelques années de créer une épicerie sociale. La difficulté rencontrée à l’époque était l’absence de garantie d’avoir des fonds de marchandise. 

Il est convenu de prendre contact avec la Députée régionale, Madame Malika SONNET. 

Question orale n°2
Monsieur le Conseiller Christian BINET sollicite la copie de la note adressée aux agents dans le cadre de la mise en œuvre du nouveau règlement d’ordre intérieur. 

Question orale n°3
Monsieur le Conseiller Christian BINET émet plusieurs critiques concernant la réception communale. 

Il regrette :  

- l’horaire qui a été choisi et a empêché certains services de participer à la fête et a participé au manque de convivialité ;
- les discours qui ont été très brefs ; 

- le fait que les agents pensionnés n’ont pas été fêtés ;
- le cocktail qui bien qu’étant une formule réduite par rapport à ce qui se fait habituellement a eu le même coût ;

Madame le Bourgmestre répond que le cocktail ne substituait pas la fête du personnel et que le personnel sera fêté comme il se doit à l’occasion de la prochaine occasion.
La séance publique est levée.
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